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La Loi sur la fonction publique de 1978 reconnaissait 

que le choix des candidats au recrutement et à la promo­

tion devait être effectué selon la règle ~u mérite. En 

application de cette règle, les candidats devaient être 

classés par ordre numérique. 

La Loi 12 adoptée en juin 1981 modifiant cette loi per­

mettait de regrouper par niveaux les candidats déclarés 

aptes lorsque requis pour un programme de redressement 

d'emploi. 

La nouvelle loi sur la fonction publique sanctionnée en 

décembre 1983 prévoit que les candidats déclarés aptes 

pourront da~s tous les cas, être regroupés par niveau. 

Il a été prévu par cette loi (art. 103, parag. 5, ch. 

55) que l'Office des ressources humaines détermine par 

règlement les normes relatives au regroupement par ni­

veau des candidats déclarés aptes à un concours. 

Le règlement 

Le règlement annexé définif ainsi la constitution des 

niveaux: 

"Chaque niveau regroupe les candidats 
dont le résultat se situe dans un écart 
de 10% de la valeur totale de la procé­
dure d'évaluation sans toutefois re­
grouper plus de cinq candidats. Cepen­
dant, le candidat qui a obtenu un ré­
sultat égal au résultat le moins élevé 
d'un niveau est regroupé dans celui­
ci. 



2 

Le premier niveau s'établit à partir du 

meilleur résultat obtenu par un can­

didat à la procédure d'évaluation. Le 

niveau inférieur s'établit à partir du 

résultat le plus élevé qui ne se situe 

pas dans le niveau précédent". (art. 

3) • 

Le regroupement par niveau est donc défini en référenc~ 

à deux critères: 

1)	 Un écart de performance de 10% du total des points 

entre tous les candidats regroupés (entre le premier 

et le dernier). 

2)	 Le nombre de candidats à un même niveau est limité à 

cinq sauf lorsqu'il y a une ou des personnes qui ont 

obtenu le même nombre de points que celle classée au 

dernier rang du niveau. 

Ainsi, même si 10 personnes ont obtenu à un concours 

de 300 points, entre 280 (note la plus élevée) et 

250 points, le premier niveau ne sera composé que de 

5 personnes. 

Commentaires 

Par sa communication à la Commission parlementaire' sur 

l'avant-projet de Loi sur la fonction publique, en sep­

tembre 1983, la présidente du Conseil du statut de la 

femme s'est montrée favorable à la généralisation du 

classement par niveau. 
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~Il est int6ressant que par.l'61argis­
sement de l'application du classement 
par niveau à d'autres clientèles que 
celles vis6es par les programmes de 
redressement d'emploi, on reconnaisse 
formellement les limites du système 
d'6valuation au mérite lorsqu'il est 
appliqu6 de façon stricte. On recon­
naît ainsi que le classement par rang, 
sous les apparences d'objectivit6, 
comporte des failles, la personne qui 
s'est classée au premier rang dans uri 
concours n'étant pas toujours la per­
sonne la miaux indiquée pour occuper 
l'emploi sollicit6"(l). 

La Présidente du C.S.F. demandait toutefois que les 

efforts soient poursuivis en vue d'atteindre une objec­

tivité aussi grande que possible dans la s61ection et la 

promotion du personnel. Elle sugg6rait également que la 

marge de points séparant à un même niveau la personne 

qui s'est le mieux classée de celle qui s'est le moins 

bien classée, soit telle qu'elle reflète la marge 

d'erreur possible dans les tests sans pour autant lais­

ser place à l'arbitraire absolu. "La marge de 20 points 

sur 300, pr6vue par la r6g1ementation actuelle, paraît 

acceptable. Est-ce que par exemple, une marge de 100 

points sur 300 ne laisserait pas place à trop d'arbi~ 

traire"(2). 

Il est difficile de déterminer de façon cat6gorique la 

marge de points acceptable. Celle de. 10% d6finie par le 

règlement annex6 n'apparaît pas exag6r6e 6tant donn6 

l'imperfection des instruments de s61ection et de 
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promotion du pers9nnel dont on dispose, surtout 

lorsqu'ils sont utilisés pour combler des emplois exi­

geant des compétences difficilement mesurables. 

Par ailleurs, le second critère par lequel on limite à 

cinq le nombre de candidats à un même niveau apparaît 

plus critiquable. 

On a sans doute voulu simplifier ainsi la tâche de sé­

lection du personnel dans le cas de concours regroupant 

de nombreux candidats. Toutefois, une telle mesure 

limite les chances pour les femmes d'accéder à des 

emplois par l'application de programmes d'accès à l'éga­

lité. Dans les cas où peu de femmes présentent leur 

candidature à un emploi généralement occupé par un hom­

me, il y a peu d'espoir qu'il s'en trouve une au premier 

niveau, si le nombre de candidat(e)s au premier niveau 

est limité à cinq. C'est ainsi par exemple qu'en 1982­

1983, le nombre moyen de candidat(e)s inscrit(e)s aux 

concours de promotion des cadres supérieurs à la fonc,­

tion publique québécoise a été de neuf, dont seulement 

10% étaient des femmes. Quant à l'inscription à des. 

concours de recrutement des cadres, le nombre moyen de 

candidat(e)s a été de trente-deux dont 10% étaient des 

femmes. Le nombre moyen de candidat(e)s à des concours 

de recrutement d'emplois d'ouvri(ère)s a été de 

quarante-huit pour la même année, dont 1% étaient des 

femriles. 

Dans la mesure où on reconnaît qu'un "écart de 10% de la 

valeur totale de la procédure d'évaluation" ne constitue 

pas une différence significative en matière de compé­

tence, il n'y a pas lieu de classer à des niveaux diffé­

rents les personnes qui se 'situent à l'intérieur de 

cette marge de 10%. 



5 

Recommandation 

Nous recommandons donc que l'article 3 du règlement soit 

modifi~ de façon à ce que la limite de 5 candidats par 

niveau soit abolie. 
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NOTES
 

10	 "Communication de Mme Claire Bonenfant, présidente 

du CoSoFo, devant la Commission parlementaire sur 

l'avant-projet de loi sur la fonction publique, 

tenue les 28-29-30 septembre 1983", 12 po, po 50' 

20	 Idem, po 60 

30	 Office de recrutement et de sélection du personnel 

de la fonction publique, Rapport annuel 1982-1983, 

po 17, et tableau XX po 340 
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RrGLEMlNT SUR LE REGROUrrMlNT PAR NIVlAU ors CANDIDATS
---' .. --- -----brtL.i'Ù~rS -APTls' .~ UN -CON(OURS -----.--- ­

Loi sur la fonel ion l'ubl i'lile 
(1~83. chJp. 55, ,1rt. 103 par. So) 

)FCI]ON 1 
UJ/,;W D'APPLICATION 

1.	 Le pr~sent r~glcment s'applique ,111X ((jIIlOllfS tenus par l'Office des 
ressources hu~aincs. 

S~CTION II 
(i1NSTI Il'TION DES NIVf!'UX 

7..	 /0S CùnJidJls ,lptPS "O/lt rCljr()IJp('s Il''' "j'/I',lU (j,lns une liste «Ir. Mc1J­
r',llion d',lptitudcs <:'t'loll le') n-";ull.11ts .dd.t:llus ct là ~lJil.e de leur 
,~vallJ,ll ion. 

3.	 CI:;lqu0 Ili'/Cilll '-CtJI'nulle lc,; r-<lllliid,tl·-. d:·nl. le rt~r,ldt;lt ',e r,itllC d.lns 
tHl l~(,)r·t de 10°, dl' 1.. v.\l(,lll" 1•.11,11,' d" 1.1 lilll(l~dlll'l' d',~vdlu,lli()n . 
~,II\S tOlltrfois "c''.Jrollper plus de l i!llf t dlldidats. C(~II()lld.lnt lr. (01/1­

Jid.lt 'lili ,1 0filpnu 1111 ,'t"""11.It 1;'.1'11 .1il '("Il1tat le rpoins ~ll'v~ d'lin 
1l1\,(',1U eq 1"I"J"lupé ddliS celui-Li. 

I.e !l'l'lIlil'I' lliv,....lU (,'l-·t.lblit ,) ~I,lrlil' du I;leillelw r(~sult..lt obtellu pllr 
uIl caIl d i li,) t d 1. il pl' l' ( (> cf ure Li 1 l~ .~ ,1 111 d l i II n . 1e n ive ,1 u i nf é rieu r' s' ~ t J ­

blit ~ [1,ldir du ","c:;ult.it le 1'1115 l;lf'v(', 'iui ne ~;e sit.ue pas dans le 
Il i v(: ,Hl r' l' 00~ , : (' nt. 

Il.	 Le nndiddt l'st itlfllliJl(~ 1',11' li\. rit du Ili\', ..111 d,111S lequel il sc siltH? 

\~I fIeN III 
Ilhl':))ITIONS flrl,\I.IS 

5.	 I.e pn"sent 1'l>'Jlrllll~nt r l'!Ilplace' lel SICIION IX,Ci.llllprCI1t1nt les articles 
42 ~ 44 du R0g1cmcnt II)rll(~l'n(lnt la telllle de concours en vue du rccru­
telllont et de la pr1111iotion O,Hl$ la fOrlltillll publique ,lpprouvé par le 
C.T. 117hül du 23 féVt'iu" 1~)F,2. 

6.	 I.e présc'nt l·l.'lJ~l':llllllltllre L)1l vilJlll'llr Il) tjuillLi~l1le j(IUI' qui suit ce­
lui de sa ;JlIhl il.1lioll ct la GoI.'dll' offil ielle du QlIéb,?c ou d toute 
d,d.c u1U!ricut"e qui y (.'st fixl~e. 
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